Suite donnée à la résolution du Parlement européen sur l’objectif 3: un défi pour la coopération territoriale - le futur agenda de la coopération transfrontalière, transnationale et interrégionale, adoptée par la Commission le 27 septembre 2011
1.
Rapporteur: Marie-Thérèse SANCHEZ-SCHMID (PPE/FR)

2.
Numéro de référence du PE: A7-0110/2011 / P7-TA-PROV(2011)0285

3.
Date d’adoption de la résolution: 23 juin 2011

4.
Objet: Rapport sur l’objectif 3: un défi pour la coopération territoriale - le futur agenda de la coopération transfrontalière, transnationale et interrégionale

5.
Commission parlementaire compétente: commission du développement régional (REGI)

6.
Analyse/évaluation succincte de la résolution et des demandes qu’elle contient:
La résolution contribue au débat sur le devenir de la politique de cohésion et concerne en particulier la conception future de l’objectif «coopération territoriale européenne» (CTE). Elle plaide en faveur d’un renforcement de la coopération territoriale européenne du double point de vue financier et stratégique et contient un certain nombre de suggestions utiles pour améliorer le processus global de conception et de réalisation. La Commission présentera très prochainement ses propositions législatives détaillées pour la future politique de cohésion, y compris la composante «coopération territoriale européenne».

7.
Réponse à ces demandes et aperçu des mesures que la Commission a prises ou envisage de prendre:
Renforcer l’objectif «coopération territoriale»

Le cadre financier pluriannuel propose une augmentation d’un tiers en faveur de la coopération territoriale européenne (11,7 milliards d’euros). Il est prévu d’inclure la CTE à la fois dans le cadre stratégique commun et dans les contrats de partenariat et de renforcer les liens avec d’autres programmes régionaux appliqués dans le même domaine. Il est également envisagé d’aligner les priorités des programmes de CTE sur les objectifs thématiques découlant de la stratégie «Europe 2020».

Les débats se poursuivent sur la meilleure manière d’organiser la coopération maritime bilatérale.

Intégrer la coopération territoriale au «mainstream»

La Commission convient de la nécessité d'une meilleure coordination de la programmation entre les programmes régionaux et de coopération. L’intégration future de la CTE dans le cadre stratégique commun et les contrats de partenariat y contribuera. Une attention particulière sera accordée à la complémentarité et à l’exploitation des synergies dans le processus de négociation sur la programmation.

Adopter une approche territoriale pour les autres politiques européennes
La Commission reconnaît conjointement avec le Parlement qu’il n’est pas nécessaire de prévoir un nouveau budget de l’Union, de nouvelles institutions ou de nouvelles dispositions législatives spécifiques pour les stratégies macro-régionales. Il convient d’examiner plus précisément dans quelle mesure les programmes transnationaux peuvent apporter une contribution en la matière.

La Commission étudie les meilleurs moyens d’instaurer une coopération aux frontières externes de l’Union, afin d’avoir des systèmes de mise en œuvre plus rationalisés et de créer ainsi davantage de synergies.

Encourager la création de groupements européens de coopération territoriale (GECT)

Un rapport sur la mise en œuvre du GECT vient d’être rendu par la Commission.  Il contient des recommandations visant à l’amélioration du fonctionnement de l’instrument du GECT. Il sera suivi de propositions législatives concrètes sur la modification du règlement GECT.

Simplifier la mise en œuvre

La Commission proposera un règlement GECT distinct reflétant le caractère spécifique des programmes internationaux. Il est prévu de simplifier le processus de mise en œuvre. Le texte législatif comportera des propositions détaillées à ce propos.

Rendre visible la coopération territoriale

Il convient d’améliorer la visibilité essentiellement grâce au financement de projets de qualité offrant une réelle valeur ajoutée européenne. À cet effet, l’accent sera mis sur les résultats et sur une approche plus stratégique de la programmation. Il est également prévu de renforcer la communication sur l’ensemble des programmes relevant de la politique de cohésion. Reste à déterminer si cette mesure comprendra des éléments spécifiques pour la CTE.
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